


Il. -Les dispositions du projet de loi du pays, qui créent une nouvelle taxe douanière sur les 
produits importés susceptibles de présenter, à l'usage, des risques pour 1 'environnement et la 
santé publique, ne méconnaissent en elles-mêmes aucun principe de valeur constitutionnelle en 
tant qu'elles précisent les conditions de son recouvrement et prévoient que les dispositions de 
l'article 10 du code des douanes de la Nouvelle-Calédonie ne trouvent pas à s'appliquer dès lors 
que les produits frappés par la nouvelle taxe sont exonérés de la taxe de base à l'importation, 

Ill.- En revanche, le Conseil d'Etat (section des finances) a relevé que le champ d'application 
de la taxe, figurant à l'article 2 du projet, était défini de façon imprécise, au regard des e)l:igences 
constitutionnelles qui imposent au législateur du pays de fixer lui-même les règles relatives à 
l'assiette des impôts, droits et taxes de toute nature, 

Le présent avis a été délibéré et adopté par le Conseil d'Etat (section des finances) dans sa 
séance du mardi 14 janvier 2003, 

Signé : 0. FOUQUET, PRESIDENT 
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